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MRU350-132 
 
1. Modification de la définition de « Terrain d’angle » 

(art. 2.2.4 Définitions)  
 
En vigueur 
 
«  Terrain d'angle : 
 
Terrain situé au carrefour des rues dont l'angle 
d'intersection est moindre que 135o (voir illustration 6 de 
l'annexe 1).  
 
Proposition 
 
«  Terrain d’angle : 
 
Terrain situé à l’intersection de deux rues ou segments d’une 
même rue, dont l’angle d’intersection est inférieur à 135 degrés 
(voir Illustration 6 de l’Annexe 1). » 
 
 

 



 

 
2. Modification du paragraphe a) du second alinéa de 

l’article 3.6.2.15 (Délai de validité)  
 
En vigueur 
 
« Ces délais ne s’appliquent toutefois pas dans les cas 
suivants : 
 
a) aux permis de construction qui visent l’installation d’une 
piscine ou la rénovation d’éléments de sécurité autour de 
celle-ci, pour lesquels le délai de validité est fixé à 60 
jours. » 
 
Proposition 
 
« Ces délais ne s’appliquent toutefois pas dans les cas 
suivants : 
 
a) aux permis visant la construction, l’installation ou le 
remplacement d’une piscine, d’un plongeoir ou d’une 
construction ou d’éléments de sécurité donnant ou 
empêchant l’accès à une piscine, pour lesquels le délai 
maximal est fixé à 120 jours. » 
 
 
  



 

 
3. Modification de l’alinéa 1 de l’article 3.7.1.4 

(Nombre de bâtiments principaux par terrain pour un 
usage résidentiel) 

 
En vigueur 
 
« 3.7.1.4 Nombre de bâtiments principaux par terrain pour un usage 
résidentiel 
 
Un seul bâtiment principal peut être érigé sur un même terrain lorsque 
l’usage du bâtiment est exclusivement résidentiel. Cependant, dans le cas 
de bâtiments résidentiels construits sur un lot de base et liés par une 
déclaration de copropriété, il est possible d’ériger plus d’un bâtiment 
principal sur un même terrain aux conditions suivantes :  
(350-28 : AM : 2014-02-17; EV : 2014-03-27) 
 

a) que chacun des bâtiments dispose d'une servitude d'accès à la voie 
publique, au stationnement exigé par les règlements et aux services 
d'utilités publiques; 
 

b) la superficie totale du lot de base devra correspondre à la multiplication 
du nombre prévu de bâtiments principaux sur le terrain par la superficie 
minimale de terrain exigé à la grille de spécifications pour la zone ou au 
chapitre 8 du présent règlement selon la norme applicable; 

 
c) les normes de largeur et de profondeur minimales du lot de base seront 

celles prévues à la grille de spécifications pour la zone ou celles prévues 
au chapitre 8 du présent règlement selon la norme applicable. 

 
Proposition 
 
« 3.7.1.4 Nombre de bâtiments principaux par terrain pour un usage 
résidentiel 
 
Un seul bâtiment principal peut être érigé sur un même terrain lorsque 
l’usage du bâtiment appartient aux groupes d’usages « Résidence ». » 
 

 
Note : les projets visant la construction de plusieurs bâtiments principaux d’usage 
résidentiel sur un même terrain pourront faire l’objet d’une demande de PPCMOI 
en vertu des dispositions du règlement numéro 240.  

 



 

 
4. Modification du titre de l’article 3.7.4 (PERMIS DE 

CONSTRUIRE UNE PISCINE) 
 
En vigueur 
 
« 3.7.4 PERMIS DE CONSTRUIRE UNE PISCINE » 
 
Proposition 
 
« 3.7.4  Permis de construction, d’installation ou de 
remplacement d’une piscine, d’un plongeoir ou d’une 
construction ou d’éléments de sécurité donnant ou empêchant 
l’accès à une piscine »  
 
 
 

5. Modification de l’article 3.7.4.1 (Renseignements et 
plans requis pour une demande de permis) 

 
En vigueur 
 
« 3.7.4.1 Renseignements et plans requis pour une demande de 
permis de construction d'une piscine ou pour la modification à 
une construction ou à un ou des éléments donnant ou empêchant 
l'accès à une piscine  
 
Pour toute demande de permis de construction visant l'installation, la 
construction, le remplacement ou la modification d'une construction ou 
d'un ou des éléments donnant ou empêchant l'accès à une piscine, le 
requérant doit fournir les documents suivants : 
 
a) un plan d'implantation à l'échelle avec le ou les bâtiments ou un plan 
de localisation, lesquels doivent indiquer : 
 

i) l'emplacement et les dimensions de la piscine, du filtre, du 
plongeoir, de la thermopompe, des trottoirs et de tout autre 
équipement en lien avec la piscine; 
 
 



 

 
ii) l'emplacement, les dimensions et les caractéristiques de toute 

plate-forme donnant accès à la piscine; 
 

b) la méthode de protection détaillée. 
 
Proposition 
 
« 3.7.4.1 Renseignements et plans requis pour une demande de 
permis  
  
Pour toute demande de permis visant la construction, 
l’installation ou le remplacement d’une piscine, d’un plongeoir 
ou d’une construction ou d’éléments de sécurité donnant ou 
empêchant l’accès à une piscine, le requérant doit fournir les 
documents suivants : 
 
a) un plan d'implantation à l'échelle montrant l’emplacement 
des bâtiments érigés ou un plan de localisation, lesquels doivent 
également indiquer : 
 
i) l'emplacement et les dimensions de la piscine, du filtre, du 

plongeoir, de la thermopompe et de tout autre équipement 
relatif à la piscine; 

 
ii) les distances entre la piscine, les équipements et les limites 

du terrain ; 
 
iii) l'emplacement, les dimensions et les caractéristiques de 

toute enceinte ou plate-forme donnant accès à la piscine. 
 
b) les éléments de sécurité détaillés. » 
 
 
 

 
 
 
 



 

 
6. Modification de l’article 3.7.4.2 (Conditions 

particulières au permis) 
 
En vigueur 
 
« 3.7.4.2 Conditions particulières au permis de construction d'une 
piscine 
 
Toute demande de permis de construction visant l'installation, la 
construction, le remplacement ou la modification d'une construction ou 
d'un ou des éléments donnant ou empêchant l'accès à une piscine ne peut 
être accordé que si le projet respecte les normes établies par le règlement 
numéro 347 relatif à la sécurité dans et autour des piscines résidentielles. 
 
Tout travaux d'installation d'une piscine et tout élément en lien avec la 
sécurité exigé par le règlement municipal numéro 347 relatif à la sécurité 
dans et autour des piscines résidentielles doivent être entièrement 
terminés dans un délai de 60 jours suivant la date d'émission du permis. 
 
Durant cette période de 60 jours, la sécurité autour de la piscine doit être 
assurée par des méthodes temporaires en tout temps. 
 
Proposition 
 
« 3.7.4.2  Conditions particulières au permis 
 
Toute demande de permis visant la construction, l’installation ou le 
remplacement d’une piscine, d’un plongeoir ou d’une construction ou 
d’éléments de sécurité donnant ou empêchant l’accès à une piscine ne 
peut être accordé que si le projet respecte les normes établies par le 
Règlement numéro 650 relatif à la sécurité des piscines résidentielles. 
 
Tout travaux précédemment énumérés doivent être entièrement réalisés 
dans un délai maximal de 120 jours suivant la date d'émission du permis. 
 
Durant cette période de 120 jours ou entre le dépôt de l’eau à l’intérieur 
de la piscine et la fin des travaux, la sécurité autour de la piscine doit être 
assurée par des mesures de sécurité temporaires, telles que l’installation 
d’une clôture ou d’une barrière temporaire ayant une hauteur minimale 
de 1,2 mètre.  
 



 

 
7. Modification du sous-paragraphe iv) du paragraphe 

g) de l’article 8.1.1.2 (Terrains en copropriété) 
 
En vigueur 
 
« 8.1.1.2 Exceptions 
 
[…] 
 
g) Terrains en copropriété 
 
Un terrain (lot de base) visé par une ou plusieurs déclarations de copropriété peut 
faire l'objet d'une opération cadastrale à l'intérieur du lot de base sans égard aux 
exigences de superficie ou de dimensions prescrites par le présent règlement pour 
les parcelles situées à l'intérieure du lot de base, si toutes les conditions suivantes 
sont respectées : 
 

i) le lot de base répond aux exigences de dimensions minimales prescrites par 
le présent règlement; 
 

ii) la superficie totale du lot de base correspond à la superficie minimale 
exigée à la grille de spécifications multipliée par le nombre de bâtiments 
principaux prévus ou construits sur le lot de base; 

 
iii) toutes les parcelles résultant de l'opération cadastrale sont sous l'effet d'une 

ou plusieurs déclarations de copropriété; 
 

iv) les usages projetés sur le lot de base doivent tous appartenir au même 
groupe d’usages (résidentiel, commercial, industriel, institutionnel ou 
espaces verts). » 

 
Proposition 
 
[…] 
 

« iv) les usages projetés sur le lot de base doivent tous appartenir au 
même groupe d’usages (commercial, industriel, institutionnel ou espaces 
verts). » 
 
 
Note : Modification en lien avec l’article 3 du présent règlement  



 

 
8. Modification du Tableau 10 de l’article 17.2.1 (Délai 

de validité) 
 
Ajouter l’annotation « (note 9) », sous les colonnes « Clôture », « Hauteur 
maximale » et « Usages résidentiels », aux lignes « Cour latérale » et « Cour 
arrière », suivant les mots « 2,0 m » et ajouter la note « note 9 » à la fin du 
Tableau 10 afin d’ajuster la hauteur d’une clôture pour un terrain de tennis. 
 
En vigueur 
 
« 17.2.1 Reculs et hauteurs maximums 
 
Sous réserve des dispositions de l’article 17.1, toutes les haies, clôtures et murets 
doivent respecter, sauf indications contraires dans le présent règlement, les normes 
de recul et de hauteur indiquées au tableau 10 suivant : 
 
TABLEAU 10 : ÉTABLISSANT LA HAUTEUR MAXIMALE ET LE RECUL MINIMAL 
POUR L'IMPLANTATION DES CLÔTURES, HAIES OU MURETS 
 

 

» 



 

 
Proposition 
 
« 17.2.1 Reculs et hauteurs maximums 
 
Sous réserve des dispositions de l’article 17.1, toutes les haies, clôtures et murets 
doivent respecter, sauf indications contraires dans le présent règlement, les normes 
de recul et de hauteur indiquées au tableau 10 suivant : 
 
TABLEAU 10 : ÉTABLISSANT LA HAUTEUR MAXIMALE ET LE RECUL MINIMAL 
POUR L'IMPLANTATION DES CLÔTURES, HAIES OU MURETS 

 

 

 
 

 
 
 
 



 

 
9. Modification de l’article 17.8.7 (Zone tampon) 
 
En vigueur 
 
« 17.8.7 Zone tampon 
 
Pour tout terrain occupé par un usage du groupe « Commerce », « Industrie », « 
Espaces verts II », « Espaces verts IV » ou « Institution » et qui n’est pas concerné par 
une disposition spécifique prévue aux articles 17.8.7.1 et 17.8.7.2, une zone tampon 
d’une largeur minimale de 3 mètres doit être aménagée, le long de toute ligne de 
terrain, autre qu’une ligne de rue, qui coïncide avec un terrain occupé exclusivement 
par un usage du groupe « Résidence ». L’aménagement d’une telle zone tampon est 
également exigé le long de toute ligne de terrain, autre qu’une ligne de rue, d’une 
résidence ayant deux étages ou plus d’écart avec une résidence adjacente. 
 
La zone tampon doit être composée d’une clôture opaque ou d’un mur d’une hauteur 
minimale de 1,8 mètre et d’une plantation de conifères ou de feuillus à feuillage 
persistant de manière à créer un écran visuel. Les arbres doivent être d’une hauteur 
minimale de 2 mètres au moment de leur plantation. Les conifères peuvent être 
espacés d’au plus 3 mètres centre à centre 

 
Proposition 
 
« 17.8.7  Zone tampon 
 
Pour tout terrain occupé par un usage du groupe « Commerce », « Industrie », « 
Espaces verts II », « Espaces verts IV » ou « Institution » et qui n’est pas concerné par 
une disposition spécifique prévue aux articles 17.8.7.1 et 17.8.7.2, une zone tampon 
d’une largeur minimale de 3 mètres doit être aménagée, le long de toute ligne de 
terrain, autre qu’une ligne de rue, qui coïncide avec un terrain occupé exclusivement 
par un usage du groupe « Résidence », lors de travaux de construction d'un nouveau 
bâtiment principal. L’aménagement d’une telle zone tampon est également exigé le 
long de toute ligne de terrain, autre qu’une ligne de rue, d’une résidence ayant deux 
étages ou plus d’écart, avec une résidence adjacente. 
 
Malgré l’alinéa précédent, l’aménagement d’une zone tampon n’est pas requis 
lorsque les terrains ou les résidences sont situés dans la même zone. 
 
La zone tampon doit être composée d’une clôture opaque ou d’une haie ayant une 
hauteur minimale de 1,8 mètre et d’une plantation de conifères à feuillage persistant 
de manière à créer un écran visuel. Les arbres doivent être d’une hauteur minimale 
de 2 mètres au moment de leur plantation et peuvent être espacés d’au plus 3 mètres 
centre à centre. » 
 

 



 

 
10. Modification du paragraphe j) du deuxième alinéa de 

l’article 20.1.1 (Dispositions générales) 
 
En vigueur 
 
« 20.1 PAREMENT EXTÉRIEUR DES BÂTIMENTS 
 
20.1.1 Dispositions générales 
 
Les surfaces extérieures en bois et en acier doivent être protégées contre 
les intempéries par de la peinture, de la créosote, du vernis, de l'huile ou 
tout autre enduit protecteur reconnu. 
 
Les matériaux suivants sont interdits comme revêtement extérieur des 
murs :  
 
[…] 
 
j) les matériaux en toile ou en plastique sauf pour les bâtiments 
temporaires, les serres domestiques, les annexes au bâtiment principal de 
type solarium ou verrière. Ce type de revêtement est également autorisé 
pour les bâtiments accessoires situés sur une exploitation agricole en zone 
agricole permanente selon les dispositions prévues à l’article 20.1.3. » 
 
Proposition 
 
« 20.1.1 Dispositions générales 
 
j) les matériaux en toile ou en plastique sauf pour les bâtiments 
temporaires, les serres domestiques et les annexes au bâtiment 
principal de type solarium ou verrière. Ce type de revêtement est 
également autorisé pour les serres et les bâtiments accessoires 
situés sur une exploitation agricole en zone agricole permanente 
conformément à l’article 20.1.3. » 
 

  



 

 
11. Modification de l’annexe 2 (PLAN DE ZONAGE), 

pour les zones 9008-H-12, 9009-H-01 et 9010-H-12, 
visant à faire coïncider les limites des zones aux 
limites de lots 

 
En vigueur 
 

 
 
Proposition 
 

 
 



 

 
12. Modification de l’annexe 2 (PLAN DE ZONAGE), 

visant à abroger les zones 4191-H-24 et 4198-H-16, 
modifier la zone 4201-H-24 et 4231-C-04 et créer la 
nouvelle zone 4233-C-04 afin d’encadrer le développement 
de la phase 3 du Projet M.  

 
En vigueur 
 

 
 
Proposition 
 

 
 

 
 



 

 
13. Modification de l’annexe 3 (Grilles de spécifications) 

pour la zone d’utilisation résidentielle 4201-H-24 afin 
d’y autoriser les groupes d’usages « Résidence VIII (3 logements 
jumelés) » et « Résidence IX (3 logements en rangée) », d’y retirer 
l’usage « Commerce I (Commerce associable à la résidence) », 
d’augmenter le nombre d’étages maximal de 3 à 8, de retirer la 
hauteur maximale présentement fixée à 13 mètres et d’abroger le 
nombre maximal de logements applicables au groupe d’usages « 
Résidence XVI (Plus de 8 logements variés) » 

 
Proposition 
 

   
 

  



 

 
14. Modification de l’annexe 3 (Grilles de spécifications) 

par l’abrogation des grilles de spécifications des 
zones 4198-H-16 et 4191-H-24 

 
Actuel                                   Projeté 

 

Proposition 
 

   
 

  



 

 
15. Modification de l’annexe 3 (Grilles de spécifications) 

par l’ajout d’une nouvelle grille de spécifications 
pour la zone 4233-C-04  

 
Créer une nouvelle zone d’utilisation commerciale 4233-C-04 en front du 
boulevard Casavant Est, pour le projet M – Phase 3 et ajouter une nouvelle grille de 
spécifications pour cette zone 

 

 
 

Proposition 
 

   
 



 

 
16. Modification de l’annexe 3 (Grilles de spécifications) 

pour les zones 3001-I-02, 3100-I-02 et 3101-I-02  
 

 
 
Proposition 
 
Modifier les grilles de spécifications des zones d’utilisation industrielle 
3001-I-02, 3100-I-02 et 3101-I-02, afin d’autoriser l’entreposage de 
« Type D » dans la partie nord de la Cité de la biotechnologie, visant à 
autoriser exclusivement le stationnement de camions, remorques ou 
semi-remorques qui desservent l’usage 
 

 
 

 
 



 

 
17. Modification de l’annexe 3 (Grilles de spécifications) 

pour les zones 8054-M-09, 8055-M-09 et 8056-M-09 
 

 
 
Proposition 
 
Modifier les grilles de spécifications des zones d’utilisation mixtes 8054-
M-09, 8055-M-09 et 8056-M-09, afin d’autoriser le groupe d’usage « 
Commerce V (Commerce de détail non structurant) », permettant ainsi 
certains usages de vente au détail en front du boulevard Laurier Ouest 
 
Ajouter, auxdites grilles de spécifications, la note particulière suivante : 
  
«  Seuls les usages « vente au détail d'articles, d'accessoires 

d'aménagement paysager et de jardin (536) », « vente au détail de 
piscines et leurs accessoires (537) », « vente au détail de véhicules 
automobiles (lorsque l’usage principal est la vente de véhicules 
automobiles, les activités connexes de réparation, entretien et 
peinture des véhicules sont également autorisés à titre d’usage 
complémentaire à l’usage principal) (551) », « vente au détail de 
pneus, de batteries et d'accessoires (552) », « vente au détail de 
pièces de véhicules automobiles et d’accessoires usagés (5593) », 
« vente au détail de motocyclettes, de motoneiges et de leurs 
accessoires (5594) », « vente au détail de tondeuse, de souffleuses et 
leurs accessoires (5596) » rattachés au groupe d’usages « Commerce 
V (Commerce de détail non structurant) » sont autorisés. » 

 

 
  



 

 
18. Modification de l’annexe 3 (Grilles de spécifications) 

pour les zones 8052-M-09 et 8053-M-09 
 

 
 
Proposition 
 
Modifier les grilles de spécifications des zones 8052-M-09 et 8053-M-09, afin d’y 
retirer, tous les groupes d’usages résidentiels et d’y autoriser le groupe d’usage 
« Commerce V (Commerce de détail non structurant) », permettant ainsi certains 
usages de vente au détail en front du boulevard Laurier Ouest en ajoutant la même 
note particulière prévue à l’article 17 du présent règlement. 
 

   
 

 



 

 
19. Modification de l’annexe 3 (Grilles de spécifications) 

pour la zone 9039-H-24  
 

 
 
Proposition 
 
Ajouter l’annotation « (Note 1, 2 et 3) » afin de spécifier que les notes « (1, 2 et 
3) » à la grille de spécification de la zone 9039-H-24, s’applique exclusivement au 
groupe d’usages « Résidence I (1 logement isolé) » en référence des notes 
particulières introduites par le MRU 350-125  
 

 
 

 
 



 

 
20. Modification de l’annexe 3 (Grilles de spécifications) 

par l’abrogation des zones 4198-H-16 et 4191-H-24 
 

 
 
Proposition 
 
Ajouter la note particulière « 4 » à la grille de spécifications de la zone 
11013-A-21, visant à autoriser les usages du groupe « Résidence I (1 
logement isolé) » ayant déjà reçu une autorisation de la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ). 
 

 
 

 
 


